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REGION DE BRUXELLES-CAPITALE 

COMMUNE DE FOREST 

rue du Curé 2 

1190 BRUXELLES 
 

Téléphone :  

02.348.17.21/26 
Courriel : 

commissiondeconcertation@forest.brussels 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etaient présents 

Commune de Forest - Echevin Urbanisme Environnement    

Commune de Forest     

Commune de Forest      

Commune de Forest - Secrétariat     

Administration régionale en charge des monuments et sites    

Administration régionale en charge de l'urbanisme      

Bruxelles Environnement    

Bruxelles Mobilité 

Administration en charge de la planification territoriale 

 

Abstention 

 

Etaient absents excusés 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 avril 2019 relatif aux enquêtes publiques en matière 

d'aménagement du territoire, d'urbanisme et d'environnement et ses modifications ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 avril 2019 modifiant l'arrêté de l'Exécutif de la Région 

de Bruxelles-Capitale du 29 juin 1992 relatif aux commissions de concertation et ses modifications ; 

Vu l’arrêté n°2020/052 du 23 décembre 2020 et ses modifications ; 

Vu l’enquête ouverte par le Collège des Bourgmestre et Echevins du 12/12/2023 au 26/12/2023 et qu’au terme de celle-ci, le 

procès-verbal constate : 0 réclamation(s)/observation(s) ; 

Considérant que la commission en a délibéré ; 

Considérant que le demandeur était présent et a été entendu ; 

Considérant que les personnes physiques ou morales qui en ont exprimé le souhait à l’occasion de l’enquête publique ont été 

entendues ; 

 

Commission de concertation 

séance du 23/01/2024 

Urbanisme Environnement 

 

 

AVIS : PU 28283  

 

  

Rue Rodenbach, 70-72   

  

Mettre en conformité la modification du nombre de logements de 1 à 4 et 

l'aménagement de 1 terrasse couverte au rez-de-chaussée. 
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Rétroactes 

Vu l'avis défavorable de la commission de concertation du 11/07/2023 libellé comme suit : 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 avril 2019 relatif aux enquêtes publiques en 

matière d'aménagement du territoire, d'urbanisme et d'environnement et ses modifications ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 avril 2019 modifiant l'arrêté de l'Exécutif de la 

Région de Bruxelles-Capitale du 29 juin 1992 relatif aux commissions de concertation et ses modifications ; 

Vu l’arrêté n°2020/052 du 23 décembre 2020 et ses modifications ; 

Vu l’enquête ouverte par le Collège des Bourgmestre et Echevins du 13/06/2023 au 27/06/2023 et qu’au terme de celle-ci, 

le procès-verbal constate : 0 réclamation(s)/observation(s) ; 

Considérant que la commission en a délibéré ; 

Considérant que le demandeur était présent et a été entendu ; 

Considérant que les personnes physiques ou morales qui en ont exprimé le souhait à l’occasion de l’enquête publique ont 

été entendues ; 

Situation existante 

Considérant que le bien est sis au Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS), approuvé par A.G. du 3 mai 2001 et ses 

amendements, en zone d’habitation ; 

Considérant qu’un permis pour construire une maison et un atelier a été délivré en 1910, des transformations ont eu lieu 

suite à la délivrance de permis entre 1910 et 2021 ; 

Considérant qu’un dernier permis d’urbanisme (PU 27464) pour modifier l'utilisation du bureau en atelier et logement 

d’artiste a été délivré le 10/05/2021 ; 

Considérant que l’immeuble à rue, fait partie d’un ensemble architectural avec le bien au n° 68 ; 

Considérant que cet ensemble est inscrit à l’inventaire du patrimoine immobilier de la région de Bruxelles-Capitale 

(CoBAT, Titre V, Articles 207 et 333) ; 

Considérant que la situation légale du bien au regard des archives communales, comprend un immeuble en intérieur d’ilot 

un atelier et logement d’artiste et un immeuble à rue destiné au logement ; 

Situation Projetée 

Considérant que la demande vise à mettre en conformité les modifications apportées dans l’immeuble à rue, à savoir : 

-le nombre de logements de 1 à 4, par l’aménagement d’un logement triplex 2 chambres réparti entre le sous-sol, le rez-de-

chaussée et l’entresol, un logement une chambre au 1er étage, un logement 1 chambre au 2ème étage et un logement duplex 

sous combles, 

-la construction d’une terrasse suspendue et couverte au rez-de-chaussée, 

-l’aménagement d’une terrasse au 1er étage et la rehausse du mur mitoyen commun avec le n° 74 de la rue Rodenbach ; 

Considérant que la demande prévoit également la mise en conformité de l’escalier reliant la cour anglaise au niveau du 

sous-sol, avec le jardin ; 

Instruction de la demande 

Considérant que la demande est soumise aux mesures particulières de publicité pour les motifs suivants : 

-modification de l’intérieur d’îlot (PRAS-Prescriptions générales relatives à l'ensemble des zones, 0.6), pour la 

construction d’une terrasse suspendue et couverte au rez-de-chaussée, une terrasse au 1er étage et pour la rehausse du mur 

mitoyen ; 

-dérogation aux Articles 4 et 6, Titre I du RRU pour la construction de la terrasse suspendue et couverte au rez-de-

chaussée ; 

-dérogation à l’Article 4, Titre I du RRU pour l’aménagement de la terrasse au 1er étage et la rehausse du mur mitoyen ;    

Considérant que la demande est soumise à l’avis de la Commission de Concertation pour le motif suivant : 

-demande de permis d’urbanisme relative à un bien inscrit à titre transitoire à l’inventaire du patrimoine immobilier 

(article 207 & 333 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire) ;   

Considérant que la demande est soumise à l’avis du Fonctionnaire Délégué pour les dérogations au RRU, suivantes : 

-dérogation aux Articles 4 et 6, Titre I du RRU citée ci-avant ; 

-dérogation à l’Article 13, Titre I du RRU pour l’imperméabilisation de la zone de cour et jardins ; 

-dérogation à l’Article 4, Titre II du RRU pour la chambre au sous-sol du logement triplex ; 

-dérogation à l’Article 10, Titre II du RRU pour le séjour du logement triplex sous-sol/rez-de-chaussée/entresol et la 

chambre du logement au 1er étage ; 

-dérogation aux Articles 16 et 17, Titre II du RRU pour tout l’immeuble ; 

Motivation 

PRAS 0.6 et RRU Titre I 

Considérant que la parcelle est complétement imperméabilisée ; que la superficie de la parcelle se caractérise par la 

projection au sol de l’immeuble ; qu’elle ne comporte qu’une zone de cour anglaise couverte par la terrasse suspendue du 

rez-de-chaussée ; que la demande ne prévoit pas d’améliorer cette situation que la couverture de cette cour, auparavant 
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seul espace ouvert de la parcelle n’est pas de nature à l’amélioration des qualités de pleine terre, végétales ou encore 

esthétiques de la parcelle ;  

Qu’aucune végétalisation des toitures plates des annexes n’est prévue ; 

Considérant que les deux terrasses sont déjà repérables sur photo aérienne datant de 1996 (source BRUCIEL) ; Que pour 

les dates antérieures la trace de ces terrasses sur les photos aériennes est moins certaine ; 

Considérant que la terrasse suspendue du rez-de-chaussée n’est ni conforme à la législation en vigueur actuellement ni à 

celle de l’époque de sa construction présumée ; Que de plus au regard de ses caractéristiques constructives elle ne semble 

pas dater de l’origine du bâtiment ;  

Considérant que la densité des constructions sur cette parcelle est importante, que la construction de cette terrasse 

suspendue ne semble dès lors pas justifiée ; qu’elle n’améliore pas les qualités de la parcelle au sens du PRAS 0.6 qu’elle 

engendre en outre une faible luminosité des espaces en sous-sol donnant sur la cour anglaise ; que les dérogations aux 

Articles 4 et 6, Titre I du RRU ne peuvent être accordées ;  

Considérant cependant que la terrasse au 1er étage, au regard de l’ancienneté de sa construction et de sa conformité à la 

règlementation en vigueur à l’époque pourrait être acceptée ;  

Considérant que les plans de réalisation ne montrent pas clairement la partie du mur mitoyen rehaussé ; 

RRU, Titre II 

Considérant que le dernier renseignement urbanistique délivré en 2022 mentionne que le bien est une maison unifamiliale ; 

Considérant qu’il n’a pas fait l’objet de contestation lors de sa délivrance ; 

Considérant que la demande apporte des éléments de preuve tendant à démontrer l’existence des 4 logements depuis au 

moins 1993 ; que cependant le faisceau de preuve apporté n’est pas suffisant ; 

Considérant en effet, que la présence de 4 compteurs gaz et électricité depuis 2004 est insuffisante pour valider l’existence 

de logements ; que les preuves doivent remonter à au moins avant 1993 ; que seuls 3 compteurs peuvent être prise en 

compte ; que sur les 3 l’un d’entre eux peut être un compteur commun comme c’est souvent le cas dans les copropriétés ; 

que le listing population ne démontre pas non plus clairement l’existence de 4 logements en situation existante de droit ; 

Considérant que de plus de nombreux travaux semblent avoir accompagné la division de cet immeuble en plusieurs 

logements ; 

Considérant que de plus la demande modifie la situation existante ;  

Considérant cependant que la division de l’immeuble en plusieurs logements semble, au regard de sa superficie importante 

notamment, envisageable ; 

Considérant qu’au regard de la configuration et des surfaces disponibles dans l’immeuble ; que la division de l’immeuble 

en 3 logements permettrait l’aménagement de pièces de vie plus qualitatives au sens du RRU, Titre II ; 

Considérant que la chambre en sous-sol arrière ne peut correspondre au bon aménagement des lieux, étant donné que cet 

espace est attenant à la zone de passage carrossable sur la parcelle voisine (Rodenbach, 70) ; que compte tenu de son 

niveau fini au sol (plus bas que le niveau du passage carrossable sur la parcelle voisine) et du fait de la proximité de la 

limite mitoyenne avec cette parcelle, le risque de nuisances sonores et de vues intrusives sur cet espace est important ;  

Considérant par ailleurs que la structure en porte-à-faux de la terrasse suspendue y contraint l’apport de lumière 

naturelle; 

Considérant de ce qui en découle, que la dérogation à l’Art. 4, Titre II du RRU ne peut pas être accordée pour cette pièce ; 

Considérant que la dérogation au RRU, Titre II, Art. 10 pour le séjour ne peut pas être acceptée, compte tenu de la 

différence importante de la surface éclairante de fait, par rapport à la surface prescrite ; que cependant ; un aménagement 

différent pourrait améliorer cet apport de lumière naturelle ; 

Considérant que la demande diminue la conformité de l’immeuble aux articles 3, 16, 17 et 18 du RRU, Titre II, compte 

tenu de la privatisation d’une partie des caves et des combles ; 

Considérant qu’un local vélos /poussettes, ainsi qu’un local pour rangement des matériaux de nettoyage sont prévus au 

sous-sol ;  

Considérant cependant que le local vélo/poussettes ne correspond pas au bon aménagement des lieux étant donné que : 

-son accessibilité s’avère compliquée à cause du tournant existant entre l’escalier et le passage, 

-ce local se présente comme le passage obligatoire d’accès à la cave du logement n° 2, 

-vu sa configuration, il est conclu que le rangement de poussettes ne peut avoir lieu ; 

Considérant que l’escalier colimaçon permettant l’accès aux pièces de vie du logement sous combles est peu qualitatif ; 

qu’il rend la circulation dans le logement de par son manque de praticabilité, fastidieuse ; 

Considérant que l’escalier reliant la cour anglaise au jardin ne correspond pas au bon aménagement des lieux étant donné 

que le jardin attenant fait partie de la parcelle voisine ; qu’aucune servitude de passage n’est indiquée dans les documents 

de la demande ;  

Considérant qu’un reportage photographique intérieur aurait été pertinent dans le cadre de l’étude de cette demande ; 

Façade à rue 
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Considérant que des modifications n’ayant pas bénéficié de l’obtention d’un permis ont été effectuées en façade à rue ; que 

lesdites modifications concernent le remplacement de châssis de fenêtre au 2ème étage ; 

Considérant que les plans de la situation projetée et la note explicative, mentionnent que les châssis de la façade à rue 

seront remplacés par des éléments en bois dans le respect de la situation de droit ; que cela répond aux objectifs de 

valorisation des qualités historiques et esthétiques de l’immeuble ; 

Considérant que la demande vise également la modification des châssis de la lucarne à rue en y intégrant une imposte ; 

que cette modification est relativement minime et s’intègre aux caractéristiques de la façade ; qu’elle pourrait être 

acceptée ; 

Considérant qu’une bouche de ventilation est présente dans l’imposte centrale au 1er étage ; que cette installation est 

contraire à l’Art. 10, Titre I du RRU ; qu’elle est peu esthétique et diminue l’apport de l’immeuble ; qu’elle est contraire 

au RRU ; qu’il y a lieu de la supprimer et de replacer un vitrage transparent ; 

Considérant que la demande ne prévoit pas la récupération des sgraffites en façade à rue ; Considérant que sa 

détérioration représente une perte importante des qualités décoratives et patrimoniales de cette façade ; qu’il y a lieu de 

les restaurer, que des aides Régionales sont possible ; 

EAU 

Considérant que le Plan de Gestion de l’Eau et le Règlement Communal d’Urbanisme relatif à la gestion des eaux 

pluviales encourage à tendre à une meilleure gestion des eaux pluviales à la parcelle ; 

Considérant qu'il faut réduire les volumes d'eaux pluviales qui sortent de la parcelle et restituer autant que possible l'eau 

au milieu naturel par infiltration, évaporation ou rejet à faible débit ; 

Considérant que les dispositifs de temporisation végétalises sont fortement recommandés ;  

Vu la note sur la gestion des eaux pluviales ; 

Considérant l'absence de citerne en situation de droit ;  

Considérant qu’il est cependant regrettable que la demande ne prévoie pas l’optimalisation du système de récolte des eaux 

pluviales, vu le taux d’imperméabilisation (100%) de la parcelle ; 

Divers  

Considérant, à l’analyse de la demande, dans les plans de la situation projetée la nomenclature de la pièce arrière en 

demi-sous-sol est ambigüe : chambre en plans et bureau en coupe ; que l’architecte déclare en séance qu’il s’agit d’une 

chambre ; 

Considérant que les plans de la situation projetée ne permettent pas non plus, de visualiser correctement le raccord entre 

la configuration des différents espaces et leur utilisation, notamment en ce qui concerne l’entresol sur l’allée carrossable ; 

qu’une coupe dans cette partie de l’immeuble aurait été pertinente ; 

SIAMU 

Considérant que le dossier est en cours de traitement auprès du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente de la 

Région de Bruxelles-Capitale (SIAMU) tel que le prévoit le CoBAT. 

Considérant que dans le respect de l’Art. 126/1 du CoBAT, le demandeur a introduit des documents modificatifs, visant à 

répondre aux observations émises par la commission de concertation ; 

 

Situation projetée de la demande modifiée 

Considérant que la demande modifiée vise toujours à mettre en conformité les modifications apportées dans l’immeuble à rue, 

à savoir : 

- le nombre de logements de 1 à 4, par l’aménagement d’un logement triplex 2 chambres réparti entre le sous-sol, le 

rez-de-chaussée et l’entresol, un logement une chambre au 1er étage, un logement 1 chambre au 2ème  étage et un 

logement duplex sous combles, 

- la construction d’une terrasse suspendue et couverte au rez-de-chaussée ; 

Considérant que la demande prévoit les modifications suivantes :  

- la suppression de l’escalier menant à la parcelle voisine depuis la cour anglaise, 

- la végétalisation des toitures des annexes,  

- la suppression des espaces de vie au sous-sol et le réaménagement en lieu et place d’espaces communs et de 

rangements au sous-sol,  

- le réaménagement des logements ; 

 

Instruction de la demande modifiée 

Considérant que la terrasse du 1er  étage et la rehausse du mur mitoyen au même niveau ont été supprimés dans la demande 

modifiée ; 

Considérant que la demande est soumise aux mesures particulières de publicité pour les motifs suivants : 

- modification de l’intérieur d’îlot (PRAS - Prescriptions générales, 0.6), pour la construction d’une terrasse suspendue 

et couverte au rez-de-chaussée , 



permis d'urbanisme - PU 28283 - avis de la commission de concertation du 09/01/2024 - page 5/6 

- dérogation aux Articles 4 et 6, Titre I du RRU, pour la construction de la terrasse suspendue et couverte au rez-de-

chaussée ; 

Considérant que la demande est soumise à l’avis de la Commission de Concertation en ce qu’elle porte sur un bien construit 

avant 1932 et inscrit à l’inventaire scientifique du patrimoine immobilier de la région de Bruxelles-capitale (CoBAT, Articles 

207 et 333) ;   

Considérant que la demande est soumise à l’avis du Fonctionnaire Délégué pour les dérogations au RRU, suivantes : 

- dérogation aux Articles 4 et 6, Titre I du RRU, citée ci-avant, 

- dérogation à l’Art. 13, Titre I du RRU, pour l’imperméabilisation de la zone de cour et jardins, 

- dérogation à l’Art. 10, Titre II du RRU, pour la surface d’éclairement insuffisante de la chambre du logement au 1er 

étage ; 

 

Motivation 

 

PRAS 0.6 et RRU Titre I 

Considérant que le demande fourni une série de documents permettant d’attester de l’existence de la terrasse suspendue, 

accessible depuis le rez-de-chaussée depuis au moins 1987, que de ce qui en découle, cette construction fait partie du contexte 

urbain en intérieur d’ilot ;  

Considérant qu’en séance, le demandeur a soumis un document attestant la division de la parcelle aux numéros 70-72 de la rue 

Rodenbach en 2 lots ; Que la commission de concertation regrette cette division qui n’offre au bien qu’une cour de très faible 

dimension ; que des servitudes de passage et de vues depuis la terrasse entre les deux fonds ont été actées ; que l’escalier 

menant à la terrasse depuis la cour a été supprimé ; que la demande prévoit la suppression des marches permettant l’accès à la 

cour anglaise sous la terrasse depuis la cour ; que les espaces de vie en sous-sol ont été supprimés ; que outre les vues sur 

l’intérieur d’ilot (lot 1 sur le document de division de la parcelle), aucune vue intrusive ni perte d’ensoleillement sur les 

parcelles voisines n’est engendrée ;  

Considérant la complète minéralisation de la parcelle est quelque peu compensée par la végétalisation des toitures des 

annexes ; que cette mesure améliore le cadre végétal et paysager en intérieur d’ilot ; que de ce qui en découle, la demande se 

conforme à la prescription générale 0.6 du PRAS ;  

Considérant, au regard des éléments énoncés ci-avant, que les dérogations aux Articles 4, 6 et 13, Titre I du RRU, sont 

accordées ; 

 

RRU, Titre II 

Considérant que la totalité du sous-sol est consacré aux locaux non habitables et aux locaux communs (caves, local vélos, local 

poubelles et local de stockage d’articles de nettoyage) ; que le local vélo est agrandi et déplacé face à l’escalier commun, 

améliorant ainsi son accessibilité ; que cet aménagement du sous-sol permet de tendre au respect des Articles 16, 17 et 18 

particulièrement au regard de l’augmentation du nombre de logements ;  

Considérant que l’installation de coupoles sur le séjour au rez-de-chaussée vise un apport plus important de lumière naturelle 

sur cette pièce et la salle à manger contigüe ; que cependant, que des nuisances liées à de la pollution lumineuse et perte 

d’intimité peuvent s’engendrer ; qu’il convient, afin d’atténuer ce risque, de supprimer la coupole la plus proche de la façade 

arrière au niveau des étages ; 

Considérant que la chambre au 1er étage conserve sa dérogation aux normes d’éclairement naturel (Art. 10) ; que cependant la 

configuration du logement laisse présager que cette chambre était déjà une pièce de vie en situation de droit ; que la dérogation 

est relativement peu importante ; que de ce qui en découle la dérogation au RRU, Titre II, Art. 10 pour cette chambre peut être 

accordée ; 

Considérant que les logements sont légèrement modifiés par rapport à la version initiale du dossier ; que ces modifications sont 

minimes et répondent globalement au bon aménagement des lieux ; 

 

Façade à rue 

Considérant que le demandeur déclare que l’ensemble des éléments d’origine (portes, châssis, corniche etc.) sont conservés ; 

Considérant que la demande prévoit la suppression de la bouche de ventilation présente dans l’imposte centrale, au niveau du 

1er étage, comme indiqué dans les plans de la situation projetée ; 

Considérant par ailleurs, que le demandeur déclare dans la note explicative que les sgraffites en façade avant seront restaurés ; 

Considérant que ces mesures vise la valorisation des qualités esthétiques et patrimoniales du bien et répondent au bon 

aménagement des lieux ; 

 

EAU 

Considérant que le Plan de Gestion de l’Eau et le Règlement Communal d’Urbanisme relatif à la gestion des eaux pluviales 

encourage à tendre à une meilleure gestion des eaux pluviales à la parcelle ; 
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Considérant qu'il faut réduire les volumes d'eaux pluviales qui sortent de la parcelle et restituer autant que possible l'eau au 

milieu naturel par infiltration, évaporation ou rejet à faible débit ; 

Considérant l'absence de citerne en situation de droit ;  

Considérant que les dispositifs de temporisation végétale sont fortement recommandés ; que la demande prévoit 

l’aménagement de toitures vertes extensives sur les toitures plates existantes ; que cette initiative participe à une bonne gestion 

des eaux de pluie et à la lutte contre le phénomène d’ilot de chaleur ; 

Considérant cependant qu’il conviendrait d’envisager une meilleur gestion des eaux pluviales en tenant compte des éléments 

ci-avant ; 

 

SIAMU 

Considérant que le dossier est en cours de traitement auprès du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente de la Région de 

Bruxelles-Capitale (SIAMU) tel que le prévoit le CoBAT. 

 

 

AVIS Favorable sous condition (unanime) 

- Supprimer la coupole la plus proche de la façade arrière au niveau des étages ; 

- Obtenir un avis favorable du SIAMU et s’y conformer. 

 

Les dérogations au RRU, présentes dans la demande sont octroyées. 

 

Considérant que tous les membres ont validés le présent avis. 

 Signature des membres 

La commission rappelle que le présent avis est motivé sur base du seul présent dossier et toutes ses annexes tel qu’il a 

été communiqué aux membres de la commission de concertation, aux explications fournies par le demandeur, 

l’architecte/auteur de projet et les observations/réclamations faites en séance par les personnes ayant demandées a être 

entendues par la commission de concertation, ainsi que les réclamations/observations reçues dans le cadre de l’enquête 

publique.  En aucun cas le présent avis et sa motivation ne peuvent être pris en tout ou en partie comme des conditions 

auxquelles un nouveau projet ou une modification apportée à la présente demande sur le même site devrait répondre 

pour obtenir un avis favorable sans conditions. 


